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ABCP777
Société par Actions Simplifiée

au capital dc 45.946.718c
Siège social : 3 rue de Puech VUla

34090 MONTPELLIER
En cours d'immatrlculatlon au RCS de MONTPELLIER

STATUTS CONSTITUTIFS DE SOCTÉTÉ PAR ACTIONS STlVIPI.IFnEE

ENTRE LES SOUSSTG^'ES :

Monsieur Patrice Claude Gérard PRUT, Président de SAS, cl Madame
Chantai Françoise de ROLAND, Décoratrice, demeurant ensemble à
MONTPELLIER CEDEX 5 (34197), Chez PC SOFT, BP 44408.

Monsieur est aé à TREVES (ALLEMAGNE) le 20 mars 1957.
Madame est née à LE PORT (97420) le 9 novembre 1961.
Mariés à la mairie de SAINT-CLEMENT-DE-RIVIERR (34980) le 7 juillet

2007 sous le régime de la séparation de biens pure et simple défini par les articles
] 536 et suivants du Code civil aux tenues du contrat de mariage reçu par Maître Jean-
Philippe ANDRIEU, notaire à MONTPELLTCR, le 21 juin 2007.

Ce régime matrimoniaJ n'a pas fait l'objet de modification.
Monsieur est de narioaalité française.
Madame est de nationalité fi-ançaise.
Residents au sens de la réglementation fiscale.

Ci-après désignés les « Associés ».

APPLICATION i5E LA LOI   82-596 du 10 JUILLET 1982
Artîdc 1835-2 du_Cod^QvU et dc Particle 1424 du Code CivU

Ces anicles ne reçoivent pas lui appliuaiiuii.

DECLARATIONS GENERALES

Les Associés déclarent ;
1°- Que leurs caractéristiques tels que la nationalité, l'élal civil, la situation

matrimoniale sont bien celles qui figurent en tête des présentes.
2°- Qu'ils ont leur pleine capacité de vendre et d'acquérir et notamment :
- ne pas être en état de déconfiture, de cessation des paiements, règlement

judiciaire ou liquidation de biens, redressement judiciaire ou liquidation judiciaire,
- ne pas être ea état de tutelle, de curatelle ui placé sous la sauvegarde de

justice,
- ne pas faire l'objet d'une procédure de règlement amiable ni d'une procédure

collective de redressement judiciaire civil institués par la loi n° 89/1010 du 31
décembre 1989.
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TITRE PREMIER
FORME-OBJET - DENOMINATION

SIEGE SOCIAL - DUREE

Article 1 - FORME

Il est forniéi CDtrc les propriétaires des actions créées ci-aprcs et de toutes
celles qui le scraieul ultérieurement, une Société par Actions Simplifiée régie par les
dispositions du Code commerce, par toutes dispositions légales ou réglementaires en
vigueur, par les présents statuts et toute convention extrastatutaire.

Toutefois, il est précisé qu'à tout moment les associés peuvent céder leurs
actions de manière à rendre la société unipersonnelle. Dans cette hypothèse, l'associé
uiiique peut, à tout moment, prendre les mesures appropriées teiidant à rétablir le
caractère pluripersomiel île la société.

La société ne pourra pas faire appel public à l'épargiie.

Article 2-OBJET

La Société a pour objet, tant CD Fi-ance qu'à l'élranger :
La prise de participation par tous moyens dans toutes sociétés
commerciales, industrielles, financières, mobilières et immobilières,
La gestion des titres, droits sociaux et valeurs mobilières constituant son
patrimuùie,
La pai'ticipation à la conduite de la politique de ses filiales et le cas
échéant la fourniiure de tous services spccifiqiies dans 1c domaine
notainincnl commercial, marketing, administratif, juridique, coinptable,
infonnatique. fiaaacicrou iminobilicr...
Et généralement, toutes opérarions industrielles, commerciales,
fiiiancières, civiles, mobilières ou immobiUères, pouvant se rattachcr
directement ou indirectement à l'objet visé ci-dessus ou à tous objets
sumlaires ou connexes, de nature à favoriser son extension, son
développement ou enfin sa réalisation.
La réalisation de prestations de services, en particulier à caractère
administratif ou financier au profil de ses filiales et des sociétés du groupe
auquel elle apparticnl.

Article 3 - DENOMINATION

La dénommation de la société est : « ABCP777 »
Les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, notamment

ks lettres, factiires, annonces et publications diverses, doivent indiquer la
denomination sociale, précédée ou suivie immédiatement et lisiblement des mots
Société par Actions Simplifiée ", ou des mitialcs " S.A.S. ", de renonciation du
montant du capital social, de son siège social, ainsi que de l'iiidication du lieu cl du
numéro d'immatriciilafion au registre du commerce et des sociétés.

Article 4-SIEGE SOC 1AL

Le siège social est fixé au 1378 Avenue du Clapas, 34980 SAINT GELY DU FESC.
Il peut être transféré en tout autre endroit du même département ou d'un département
limitrophe ou partout ailleurs en France par décision du Président qui est
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habilité à modifier les statuts de la société en conséquence, et à l'étrangerpar décision
de l'assodé unique ou de la collectivité des associés.

Article S-DUREE

La durée dc la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années à
compter de son immatriculation au registre du commerce et des sociétés sauf
dissolution anticipée ou prorogation.

TITRE DEUXIEME
APPORTS - CAPITAL SOCIAL

Article 6 - APPORTS

6.1. Anoort en numéraire
Il est apporté en numéraire à la Société :

par Madame Chantai PRUT, la soaune d'UN EUROS (1,00 €).

Cette somme a été, dès avant ce jour, déposée au crédit d'un compte ouvei-t au
nom de la Société en formation, amsi qu'il résulte de l'attestarion annexée aux
présentes.

Annexe l

Cette somme sera redréc par le Président sur présentation du certificat du
GrcfFe du Tribunal de Commerce attestant l'immatriculation au Registre du
Commerce et des Sociétés.

6.2. ADport en nature

6.2J Descriptif des aoports
Il est apporté à la société ABCP777 (ci-aprcs désignée la « Société » ou la

« Société Bénéficiaire ») par M. Patrice PRUT susnommé (ci-après désigné l' «
Apporteur »), sous les garanties ordinaires etdedroi^la pleine propriété de
cinquaiite-quatre mille quatre cent quatre-vingt-six (54.486) acdons de la société
dénommée « PC SOFT INFORMATIQUE SAS », société par actions simplifiée au
capital de 2.297.548,00 €, dont le siège social est à MOÏ^TPELLŒR (34090) 3 rue de
Puech Villa, identifiée au SIREN sous le numéro 330 318 270 et immatriculée au
Registre du Commerce el des Sociétés de MONTPELLIER, dépendant de son
patrimoine personne) (ci-après désignés les « Titres Apportés »), d'une valeur totale
de QUARANTE-CINQ MILLIONS NEUF CENT QUARANTE-SUC MILLE SEPT
CENT DK-SEPT EUROS ET QUARANTE.SEPT CENTIMES (45946717,47
EUR) arrondie à QUARANTE-CINQ JMELLIONS NEOT CENT QUARANTE-
SDC MILLE SEPT CENT DïX-SEPT EUROS (45 946 717,00 EUR).

6.2,2 Propriété - jouissance
La Société Béiiéficiaire sera propriétaire des actions faisant l'objet du présent

apport à compter de son inunatriculation au Registre du ComiTierce et des Sociétés
competent. Dès cette date, elle sera subrogée dans tous les droits et obligations
attachés à ces actions.
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La Société Bénéficiaire aura seul droit aux dividendes mis en paiement
pendant I'excrcice en cours, et les exercices ultérieurs ; l'Apporteur quant à lui n'ayant
droit qu'au seul droit aux dividendes mis en paiement au cours des exercices
antérieurs.

Les Titres Apportés ne sont représentés par aucun tifre et leur propriété résulte
seulement du registre des mouvements de titres et des comptes individuels
d'actionnaires.

6.2.3 Aerément

Il résulte des dispositions de l'article 10, 1° des statuts de la société «PC
SOFT INFORMATIQUE SAS » ce qui suit ci-après littéralement rapporté par
extrait : « Les cessions d'actions et/oi< de titres donnanl accès 011 pouvant donner
accès au capital social de la société s 'effecliient libremenl. à l'exception îles cessions
portant sur les actions de catégories «S » qui s'effectuent dans les conditions ci-après
décrites au 2°.

Toutefois, à peine de mdlité de la cession, (out prof et de cession d'aclioiis de
catégorie «O » doit être iwlifié à chacun des autres associés titulaires d'actions de
catégorie « 0 ». pcs' lettre remise en main propre conirc décharge oit recommandée
avec avis de réception, avec indication détaillée des conditioiis el nwdalités du projet
et de l'identité du cessiowiaire (el le cas cchéanl de ses associés ou associés si celiii-
c/ est ime pei-sonne morale) à chacun des autres associés ail moins quinze jours avant
la réalisation de la cession, et ce. à l'effet de permettre le respect d'éveiitucls accords
extra statutaires entre associés. »

L'Apporteur déclare avoir efEectué les notifications nécessaires en respectant
les modalités édictées par les statuts de ladite société.

6,2.4 Orisine de pronriéïé
Les Associés déclareiit pleinement se satisfaire des informations précisées aux

présentes s'agissaiit de l'origine de propriété des titres, l'Apporteur déclaraiit qu'il a la
pleine et entière disposition de ses droits et qu'aucun obstacle juridique u'empêche la
realisation de la présente opération. Un extrait du compte d'actionnairc de Monsieur
Patrice PRUT est annexé aux présentes.

Annexe 2

6.2.5 Garantie de passif et de consi.'itance d'actif
D'un commun accord, il est expressément convenu que 1c présent apport est

consenti et accepté sans garantie de passif et de consistaiice d'actif de la part de
I'Appunuur.

6.2.6 Charees el coitdilwis
Le présent apport est coDsend de part et d'autre sous les charges et conditions

ordinaires et de droit en pareille matière.

6.2.7 Dispense de siEiiWcatioii - Transfert des Titres Apportés
La cession de titres s'opère à l'égard de la société et des tiers par un virement

du compte dc l'Apportcur au compte de la Société Bénéficiaire.
L'Apportcur, en viic de l'opposabililé des présentes aux tiers et à la société,

s'cngage à faire procéder parallèlement à l.'i présente opération d'apporl aux modalilés
de transfert des Titi'&s Apportés, et à faire modifier en conséquence le registre des
mouveinents de titres et les comptes individuels d'actiormaires correspondants.
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6.2.8 Décîaraiions fiscales
6.2.8 J Plus-value
Après avoir rappelé :

que ("apport des titres est réalisé en France,
que suite à la réalisation de l'apport, la Société Bénéficiaire est conlrôlée
par l'Apporteur pci-sonne physique qui détient ainsi la quasi-totalité des
droits sociaux composant le capital de la Société,
que rapport porte sur les titres d'uae société soumise à l'impôt sur les
sociétés au profit d'une autre société, elle-même soumise à l'impôt sur les
sociétés (l'appoit éiant réalisé par une peisonne physique).

Il est constaté l'applicabilité des dispositions de l'article 150-0 B ter du Code
général des impôts, de sorte que l'imposition de la plus-value réalisée lors de l'apport
bénéficiera de plein droit du régime de repon d'imposition,

6.2.8.2 Droit d'enreeistremenl
Le présent apport est considéré coimne un apport à litre pur et simple.
Eu conséquence, les présents statuts seront enregistrés graluitemenL

6.2.8.3 Déclamlions diverses
L'Apporteur confirme son état civil, déclare avoir sa pleuie capacité civile et

qu'il est habituellement résident au sens de la réglementation des changes.
L'Apporteur déclare et garantit en outre que :
- les Titres Apportés sont entièrement libérés et ne sont pas amortis,

la société dont les actions font l'objet du présent apport ne fait l'objet
d'aucuuc procédure dc redressement ou liquidation judiciaire et n'est pas
en ctat de cessation de paiements.

L'Apporteur déclare enfin que rien dans sa situation ainsi qu'au titre des lois et
règlements applicables ne s'oppose à la signature du présent apport des titres à la
Société Bénéficiaire et qu'aucua des Titres Apportés ne fait l'objet d'un
démembremeat, d'une sûreté ou n'est détenu en indivision, et qu'il n'existe aucune
situarion quelle qu'elle soit qui serait de nature à permettre une remise en cause ou à
retarder l'execution des conventions prévues aux présentes.

6.2.9 Affinnatioii de sincérité
L'Apporteur affirme sous les peines édictées par l'article 1837 du Code

Général des Impôts, que le préseat acte exprime l'mtcgralité de la valeur des Titres
Apportés.

Article 6.2. ]Q yéiifîcalion et aDDi'obation de.': aDports en nature
Les Titres Apportés ont été évalués au vu d'un rapport établi le 10 septembre

2024 sous la responsabilité de la société ELEVEN dont le siège social est à
MONTPELLIER (34000) 743 avenue de la Pompignane, représentée par Monsieur
Romain VENDRELL, Commissaire aux Apports choisi parmi les Commissaires aux
Comptes inscrits sur la liste prévue par l'article L 822-1 du Code de commerce dont
une copie est ci-annexée.

Annexe 3

Article 7 - CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixé à la somme de QUARANTE-CINQ MD-LIONS
NEUF CENT QUARANTE-SIX MILLE SEPT CENT DIX-HUIT EUROS
(45 946 718,00 EUR). II est divisé en 45.946.718 actions d'une seule catégorie, d'une
valeur nominale d'UN EURO (l €) chacune. Les Associés déclarent expressément
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que les 45.946.718 actions présentement créées sont souscrites en totalité par eux,
libérées dans les condjlions ci-dcssus indiquées et qu'elles représentent des apports en
numéraire ainsi que des appons en nature.

Article 8 - TE^UNOLOGIE

Dans tes présents statuts, eu cas de démembrement des actions, le terme
"associé" ou "actionnaire" vise pour tous les articles, sauf pour ceux prévoyant une
disposilion contraire, celui de l'usufruilier ou du nu-propriétaire des actions qui est
titulaire du droit de vote aux termes de l'Artlcle 18.1 des présents statuts.

Si, en application de cette règle, certaines clauses étaient contraires aux
djspositions d'ordre public, cette règle ne recevrait pas application pour les seuls
articles concernés; les règles ùupératives se substituant alors pour ces articles à la
règle conventionnelle susvisée

En tout état de cause, l'usufniitier et le nu-propriétaire auront le droit de
paniciper aux décisions collectives, notammeiit aux assemblées et disposeront d'un
droit d'infonnation aJnsi qu'il sera dit ci-après.

Araclc 9 -MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL

A rticle 9.1. Ausmentatioii de capital
Article 9. l.1. Rèsles eénérale.':
Le capital social peul, en vertu d'iine décision de l'associé unique ou par

decision collective extraordinaire des associés. ctrc augmenté par création d'actions
noiivcllcs (émises au pair ou avec une prime d'émission). Le capital social peut
également, en verhi d'une décision dc l'associé uiùquc ou par décision prise à
l'uimnimité des associés, êbre augmeuté par majoradon du montant noniuial des
actions existantes. Dans les deux cas, les attributaires devrout, le cas échéant, être
agréés selon les modalités fixées à l'Article 13.2 des présents statuts.

Les actions nouvelles peuvent être souscrites et libérées soit en uuméraire, soi!
en natiire, soit par compensation avec des créances Jiqiiides et exigibles, soit par
incorporation de bénéfices, réserves ou primes d'émission.

Article 9.1.1.1. ApDQrts cn nature
Dans l'hypothèse d'une auginentation de capital réalisée, soit en totalité, soit

en partie, par des apports en nature, la décision de ['associé unique ou la décision
collective ex.traordinaire des associés s'ils sont plusieurs, doit contenir revaluation de
chaque apport en uature, aux vues d'un rapport annexé à cette décision et établi sous
sa rcspousabiliic par un Conimissairu uux appons. désigne par l'associé unique ou par
une décision imanime des associés s'ils sont plusieurs ou à défaut par ordoiinance du
Président du Tribiuial de Commerce statuant sur requête.

Si la valeur d'aucun bien apporté n'cxcède 30.000 € et si la valeur totale de
l'euscmble des appoi-ts en iiature non évalués par un Commissaire aux appons
n'cxcède pas la moitié du capital, les associés peuveat à l'unanùnité décider de ue pas
avoir recours à un Commissaire aux apports.

Lorsqu'il n'y a pas eu de nominarion de Commissaire aux apports ou lorsque
la valeur retenue est différente de celle proposée par ledit Conunissaue, le Président
dc la société ainsi que les personnes ayant souscrit à l'augmentation de capital sont
solidairement responsables peadant cinq (5) ans à l'égard des tiers de ta valeur
atlribuée aux apports en nature.

Aiticle 9. l .1.2. ADDorts en numeraire
Dans l'hypothèse d'une augmentation de capital par création d'actions

nouvelles réalisée soit en totalité, soit en partie, par des apports en numéraire, te
capital social devra être intégralement libéré à peine de nullité de l'opération.
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Les associés jouiroat, proportionnellement à leurs droits daiis te capital social,
d'un droit préfCTentiel de souscription des actions nouvelles selon des modalités à
défuur par une décision extraordinaire des associés. Les associés préciserom
Dotainment si ce droit préfCTeatiel à titre in-éductible peut aussi être exercé, s'U y a
lieu, à dtre réductible.

Le droit préférentiel de souscription peut être cédé, sous réserve, le cas
échéant, d'obtention de l'agrémeirt prévu à l'Articlc 13,2 des présents statuts.

Tout a.ssocié peut également renoncer individiiellement à son droit préférentie]
de souscription, soit en avisant 1a société par lettre recommandée avec accusé de
réception, qu'il renonce à l'exercer, soit en souscrivant un nombre d'actions inférieur
au nombre d'actions qu'il aurait pu souscrire. Dans cette seconde hypothèse, les
actions non souscrites par les associés ne peuvent être attribuées sous réserve, le cas
échéant, d'obtention de l'agrcment prévu à l'ArttcIe 13.2 des présents statuts.

Article 9.1.2. Restes wrticulières en présence d'un démembremenl de

Le droit à l'attriburion d'actions noiivelles aux associés, a la suite de
l'incorporation au capital de réserves, bénéfices ou primes d'émission, appartient au
nu-propriétaire, sous reserve des droits de l'usufiruitier.

Le droit préférentiel de souscription appartient au nu-propriétaire.
En cas d'exercice du droit préférentiel, les actions nouvelles appartiennent au

nu-propriétaire, sous reserve des droits de l'usufruitier. Toutefois, en cas de versement
de fonds effectué par 1c nu-propriétaire ou l'usulhiilicr pour réaliser ou parfaire une
souscription, les actions nouvelles n'apparticnnent au nu-proprictaire, sous réserve des
droits de l'usufruiticr, qu'à concurrence dc la valeur des droits de souscription : le
surplus des titres nouveaux appartient en plehie propriété à celui qui a versé les fouds

En cas dc vente du droit préférentiel, les sommes provenaiit de la cession ou
les biens acquis au moyen de ces sommes sont soumis à usufhiit.

Si le nu-propriétaire Déglige d'exercer son droit, l'usuftuitier peut se substituer
à lui pour souscrire ou vendre les droits mais le nu-propriétaire peut exiger le remploi
des sommes provenant de la cession, les biens acquis ea remploi étant alors soumis à
usufiruit,

Article 9.3. Réduction de capilal
Le capital social peut, en vertu d'une décision de l'associé unique ou par

décision collective extraordmaire des associés, être réduit soit par réduction du
nombre d'actions soil par réduction de la valeur nominale, mais, en aucun cas, elle ne
peut porter atteinte à l'égalité des associés en cas de pluralité.

Lorsque l'associe umque ou rassemblée approuve un projet de réduction de
capital non motive par des pertes, les créanciers dont la créance est antérieure à la date
du dépôt au greffe du procès-verbal de délibérariou, peuveiit former opposition à la
réduction dans un délai de vingt (20) jours à compter de la date du dépôt. L'opposition
est, 1c cas échéant, signifiée à la société par acte d'huissier et portée devant le Tribunal
de Commerce. Celui-ci rejette l'opposition ou ordonne, soit 1c remboursement des
créances soit la constitution de garanties, si la société en offre et si elles sont jugées
suffisantes. Les opérations de réduction de capital ne peuvent commencer pendant le
délai d'opposition.

Article 9.3. Rompus
Lors dc loute auemciitation ou réduction dc capital, les associés devront, le cas

échéant, faire leur affaire personnelle de toute acquisition ou cession d'actions ou de
droits nécessaires pour permettre l'attribution ou rechange au profit de chacun d'eux
d'un nombre entier d'actions nouvelles.
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Article 9.4. Délésat'wns au Président
Les associés peuvent déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à l'effct de

réaliser, conformément aux dispositions légales, les modificadons de capital
(augmentation et réducaon) en une ou plusieurs fois, d'en fixer les modalités, d'en
constater la réalisation et de procéder a la modification corrélative des statuts.

Article 10 - COMPTES COURANTS D'ASSOCIES

Outre ses apports, tout titulaire d'actions ou de droits aura la faculté, sur la
deinandc ou avec l'accord du Président, de verser ou laisser à la disposition de la
société, en compte courant, toutes sommes qui seraient jugées utiles pour les besoins
de la société, le tout sous réserve de la réglementation applicable aux opérations de
credit (article L 511-5 du Code Monétaire et Fùiancier).

Ces sommes seront inscrites au crédit d'un compte ouvert au DOIB de l'associé,
lequel ne doit jamais être débiteur. La société aura la faculté d'en rembourser tout ou
partie, après avis donné par écrit un (l) mois à l'avance, sauf stipulations contraires.

Les conditions d'intcrêts, de remboursement et de retrait de chaciin de ces
comptes seront fixées soit par décision collective ordinaire des associés, soit par
conveurion iotcrvenant directement entre le Président et le déposant. Dans ce second
cas, la convention est soumise aux dispositions de ('Article 24 des présents statuts.

En tout liypothèse, les intérêts des comptes courants seront perçus au
maximum dans 1a limite des intérêts légaux fiscalement déductibles cl portés dans tes
fi-ais généraux de la société. Les comptes courants ne doivent jamais être débiteurs.

Article 11 - LIBERATION DES APPORTS

Article 11.]. Actions renréseiitatives il'apnorts en numéraire
Les actions soiiscrites à la constitution de la société doivent être libérées d'au

moins la moitié (1/2) de leur valeur uomiiiale. En cas d'augmeiitation de capital, et ce
confonîiément à l'ardcle L 227-1 du Code de Commerce (par renvoi à l'article L 225-
144 du même Code), les actions souscrites en numéraire doivent être obligatoirement
libérées d'un quan (1/4) au moins de leur valeur nominale lors de leur souscription et,
le cas écliéant, de la totalité de la prime d'énnission. La libération du surplus intervient
sur décision du Président, dans un délai qui ne peut excéder cinq (5) ans à compter à
compter du jour où l'augmcntation de capital est devenue définitive.

Si une telle décision du Président intervient avant ce délai, les actions de
niimérau'e de\'ront être libérées par leurs souscripteurs au plus tard, quinze (15)joui"s
francs après récepdon d'une lettre recommandée avec demande d'avis de réception
^mlsc par 1c Président, frccislons étant ici faites que 1c Président peut tout à fait exiger
la libération intégrale du montaiit de la souscriprion ou faire le choix d'exiger une
liberation du surplus par fiactions successives au fur et à mesure des besoms de (a
société.

La libération est effectuée CD principe, au moyeu de versements en numéraire.
Toutefois, elle peut avoir lieu par compcnsatioB avec uue créatice certaine, liquide et
exigible contre la société.

Tout retard dans le versement des sommes dites sur le montant non libéré des
actions entraîae, de pleui droit et saas qit'il soil besoin de procéder à une formalité
quelconque, le paiement d'une pénalité de 1% par mois de retard (tout mois comniencé
étant compte en entier), sans préjudice de l'action pcrsoiiacllc que la Société peut
exercer coutre l'associé défaillant et des mesures d'exécurion forcée prévues par 1a loi.

Par ailleiu's, les droits non pécuaiah'es attachés aux actions non libérées seront
suspendus à l'expu-ation du délai de quinze jours à compter de l'appel de fonds et
jusqu'au veisemeut effecrif des soiiscriptions. En conséquence, elles ne participeront
pas durant cette période aux votes lors des décisions collectives, la majorité étaut alore
calculée abstraction faite des voix attachées auxdites actions.
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Ces dispositions s'appliqucal à toutes les actions de numéraire en ce coinpns
non seulcmeut celles qui composent le capital mitial, mais encore celles qui pourraient
être créées à l'occasion d'ime augmeniarion de capital. Elles s'appljqueat également en
cas d'augmentation de capital, par voie d'augmentatioa du nominal des actions
existantes. Elles s'appjiqueut eiifin; s'il y a lieii. à la prime d'émission dont est assortie
Une augmeiitation de capital.

Article 11.2. Actioiis representatives d'apiiorts en nature
Les actions attribuées en rémunération d'apports en nature doivent être

immédiatement et intégralement libérées. Cette libérarion s'effectue par la mise à la
disposition eflecuve du bien ou droit apporté.

TITRE TROISIEME
ACTIONS - CESSIONS D'ACTIONS

Article 12 - FORME DES ACTIONS

Les actions sont obligatoirement nominatives.
Elles donnent lieu à une inscription en comptes mdividuels ouverts par la

Société émettrice au nom de chaque associé et tenus dans les conditions et selon les
modalités prévues parles dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

Les aKestations d'inscription en compte sont valablement sigiiées par le
Président ou 1c Directeur général s'il en existe ou par toute autre personne ayant reçu
delegation de ceux-ci à cet effet.

Les actions ou droits démembrés sur les actions sont indivisibles à l'égard de
la Société. Les copropriétaires indivis sont tenus, pour l'exercice de leurs droits, de se
faire représenter auprès de la société par un mandataire unique choisi parmi les
indivisaires ou en dehors d'eux ; à défaut d'cnteate, il appartieut à l'indivisairc le plus
diligent de faire désigner par justice un mandataire chargé de les représenter, lequel
mandataire pourra ne pas être associé.

Article 13 - MUTATION DES ACTIONS

Il est ici précisé que les dispositions qui suivent sont applicables :
aux mutations entre vifs à titre onéreux fvente. échanges, apports etc...).
aux mutations cnlre vifs à lilrc gratuit,
aux attributions effectuées par une société à l'un de ses associés, pleins
propriétaires, nus-propriétaires ou usufhiitiers,
et d'une manière générale, à toute mutation de gré à gré,

Article 13.1. Foiwalitcs - OyposabiHté
La propriété des actions résulte de leur mscription en compte individuel au

nom du ou des titulaires sur les registres tenus à cet effet au siège social.
La cession des actions s'opère, à l'égard des tiers et de la Société, par un ordre

de mouvement de compte à compte signé du cédant; si les actions ne sont pas
entièrement libérées, il doit être en outre signé par le cessionnaire. Le mouvement est
mentionné sur ces registres.

Les actions ne sont négociables qu'après l'immatricularion de la Société au
Registre du Commerce et des Sociétés. En cas d'augmcntation de capital, les actions
sont négociables à compter de la réalisation défmitive de celle-ci. Après ta dissolution
de la Société, elles demeurent négociables jusqu'à la clôture de la liquidation.
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Article 13.2. Transntissions entre vifs

Article 13.2.1. Associé unjffue
Les cessions d'actions enlre vifs appartenant à l'associé imique, sont libres.
Article J 3,2,2. Plwalité d'associés
Les cessions d'actious entre vifs sont librement transuiissibles en pleùie

propriété, en usufruit ou en nue-propriété entre associés au sens des présents statuts ou
entre titulaires de droits de même nature que ceux objets de la cession, ainsi qu'entre
les associés et leurs descendants.

Elles ne peuvent être transmises à d'autres personaes qu'aprcs agrément
préalable donné par décision du Présideut

Notification du projet
Le projet de cession est notifié à la Société et au Président competent pour se

proiioiicer en matière d'agrément par acte d'liuissier 011 par lettre recommandée avec
demaiide d'avis de réception ou enfin par reniise en mains propres contre décharge.

La notification devra, pour être efficace, mentionner les nom, prénom et
adresse du ccssionnaire ou s'il s'agit d'une personne morale, sa forme, sa
denomination, et l'adrcsse de son siège ainsi que le nombre d'actions dont la cession
est envisagée, le prix proposé, le délai dans lequel la cession projetée doit être
régularisée, et les conventions annexes (répartition des résultats, prise en compte de
l'existence d'un compte-courant, garantie de passif...), accompagnée le cas échéant du
projet dc cession oil de I'acte attestant la transmission des actions.

Nolilication de ladecision

La décision de la société, qui n'a pas à être motivée, est notifiée par 1c
Président à l'associé projetant de céder ses actions par lettre recommaadéc avec
demande d'avis de réception ou par remise en mains propres contre décharge.

Autorisation de la cession
Si le cessionnaire est agréé par la société dans les conditions susvisées, (e

Président en avise iminédiatement Passocié projetant de céder ses actions et la cession
peut être régularisée dans les conditions prévues par la notification.

Si la société n'a pas fait connaître sa décision dans le délai de trois (3) mois à
compter de la notification prévue, le consentement à la cession est réputé acquis.

Refus d'autorJsation de la cession
Si la Soci<;ti; a rcIUbé de cousentir a la cession, le cédant peut, dans les quinze

(15) jours de la uotificarion de refiis qiii lui est faite, signifier par le«re recommaiidée
avec demande d'avis de réception qu'il renonce à son projet de cessioii.

A défaut de renonciation de sa part, les associés et titulaiiïs de droits de même
nature qiie ceux objets de la cession disposent d'un délai de trois (3) mois à compter du
refus d'agrémcnt poiir se porter acquéreurs (sauf prorogation par décision du président
du Tribunal de commerce statuant sur requête du Président). Dans l'hypothâse où
plusieurs détenteurs de droits de même nature que ceux cédés prennent ce parti, ils
sont réputés acquéreurs à proportion du nombre d'actions qu'ils détenaient
antérieurement. Si aucun associé ou détenteur de dj-oits de même nahirc que ceux
objets de la cession ne se porte acquéreur, la société peut faire acquérir les actions par
un tiers préalablement agréé par la collectivité des associes (le cédant originaire
participant au vote mais ne pouvant refuser l'agrémciit) ou les acqiiérir cUc-mêrue en
vue de leur annulation, sous réserve dans ce dernier cas d'obtenir l'accord du cédant.

En cas de démembrement des actions, le rachat en vue de l'annulation n'est
possible qu'avec I'accord de I'usufruitier et du nu-propriétaire. Le nom du ou des
acquéreurs proposés, associés, détenteurs de droits de même nature que ceux objets de
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la cession ou tiers, ou l'offi-e d'achat par la société aiflsi que le prix offert, sont notifies
au cédant par lettre recomniandée avec demande d'avis de réception ou par remise en
mains propres contre décharge. En cas de contestation sur le prix, celui-ci est fixé dans
les conditions prévues à l'Article 14 des présents statuts. Sauf conventiOT entre les
parties, le prix d'achat ou de rachat est payé comptant.

Si aucune offi-e d'achat n'est faite à l'associé projetant de céder ses actioiis
dans un délai de trois (3) mois à compter de la notification par lui faite à la société de
son projet de cession, l'agrément est réputé acquis, à moins que les autres associés ou
titulaires du droit ne décident, dans le même délai, la dissolution anticipée de la
société. Dans ce dernier cas, le cédant peut rendre cette décision caduque en faisant
connaître qu'il renonce à la cession dans le délai d'un (l) mois à compter de ladite
décision.

Article 13.3. Transmissions var décès

Article 13.3.]. Associé unique
En cas de décès, la société continue de plein droit entre ses ayants droh ou

héritiers.

Article 13.3.2. Pluralité d'a.'ssociés
En cas de décès, la société continue entre les associés survivanis, les ayants-

droit et 1cs hériders du défunt sous réserve le cas échéant du respect de la procédure
d'agrémeat dont il est ci-dessus question à l'Artide 13.2 des présents statuts. Amsi,
seuls les héritiers qui ont déjà la qualité d'associé ainsi que les descendants du défunt
sont dispensés de tout agrément, Tous les autres sont soiunis à agrément sans
exception. D est ici précisé qu'en cas de décès du Présidcni, l'ajgrément est déUvré aux
termes d'une décision collective extraordinaire des associés. Dans ce cas, les actions
détenues par le déftint ne sont pas prises en compte pour le calcul du quorum et de la
majorité,

Tant qu'il n'aura pas été procédé au partage des actions dépendaiit de la
succession du défunt (et éventuellement de la communauté des biens) les droits
attachés auxditcs actions, et sous réserve de l'agrément des propriétaires d'actions le
cas échéant, seront exercés ainsi qu'il est dit sous l'Arricle 18.1 des présents statuts.

Pour les actions transmises par décès et soumises à agrément, lesdites actions
seront « neutralisées en matière de droit de vote » pendant la période entre le décès et
la décision sur l'agrémeat. En conséqueace, elles ne participeront pas aux votes lors
des décisions collectives, la majorité étant alors calculée abstraction faite des voix
attachées auxdites actions.

Les héntici-s et les ayaiits droit du défunt doivent justifier de leurs qualités
dans les trois (3) mois du décès par ]a production de l'expédirion d'un acte de notoriété
ou de l'extrait d'un intitulé d'inventaù-e. En effet, l'exercice des droits anachés aux
actions du défunt est subordonné à la production de cette justLOcatioB sans préjudice
du droit pour le Président, s'il en existe, d'exiger de tout notaire la délivrance
d'expéditions ou d'extraits de tous actes établissant lesdites qualités.

Article 13.4. Relrait
Sans préjudice des droits des tiers, un associé (ou conjointement le nu-

propriétauc et l'usufruitier dont les droits portent sur les mêmes aclions) peut se retirer
totalement ou pailiellement de la sociélé après autorisation donnée par une décision
collective prise à l'unanimité des associés titulaires des droits de vote coaforméœent
aux présents statuts.

La demande doit être adressée. par lettre recommandée avec accusé de
réception, à la société et à chacun des associés, ainsi que s'ils sont différents, à chacun
des titulaires de droits de vote pour ce type de décision.
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Dans un délai d'un (l) mois à compter de la réception de la notification, le
President convoque rassemblée des associés, des usufiuitiers et nus propriétaires pour
qu'elle délibère sur le projet de retrait.

La décision de la collectivité des associés est aotifiée à la p«rsonne qui a
solUcité le retrait et à chacun des associés par lettre recommandée avec accusé de
reception. Le retrait pourra être également autorisé pour justes unotifs par une décision
de justice.

L'associc, le nu-propriétaire ou l'usufniidcr qui se retire a droit au
remboursement de ses actions doiit la valeur, à défaut d'accord ainiable, sera fixée par
dans les conditions prévues à l'Artlde 14 des présents statuts, En cas de
démembremeal des actions objet du retrait, la valeur des aérions déiiaie comme il est
dit ci-avant est répartie entre l'usufiiiitier et le nu-propriélaire au prorata des droits de
chacun arrêté d'un conimun accord ou à défaut à dire d'expert.

Article 14 - FDCATION DU PRIX

En cas de contestation sur le prix, pour l'application des Articles 13 et 20 des
présents statuts, celui-ci est fixé, confonnément aux dispositioiis de l'article 1843-4 du
Code Civil, par un expen désigné, soit par les parties, soit, à défaut d'accord entre
elles, par ordonnance du président du Tribunal de Commerce du lieu du siège social
statuant sur requête et sans recours possible.

L'expert devra rendre son rapport dans les trois (3) mois de sa nominarion et
arrêter le prix selon les méthodes habituellement employées poiir le type d'activité
exercée par la société.

Ce prix ne pourra faire l'objcl d'aucun recours et s'imposcra donc aux panics
saufen'eur grossière.

Les frais d'expertise, lorsque 1c prix est fixé par expert, sout supportés pour
inoitié par le(s) vendeur(s) et pour moitié par Je(s) acheteur(s), au prorata du uombre
d'actions veiidues/acquises par chacim d'eux ; CD cas de rachat par la Société, ces fi^ais
doivent être supportés par 1c vendeur et par la Société, chacun pour moitié.

Article 15 - NANTFSSEMENT DES ACTIONS

Les actions ou droits démembrés sur ces actions peuvent, sous réserve que
lesdites actions soient intégralement libérées, faire l'objcl d'un aaalissement constaté
soil par acte autlientique, soil par acte sous seing privé, sigaifié à la société ou accepté
par elle dans un acte authentique. Dans ce cas, le débiteur reste associé de la société et
exerce, le cas échéant, le droit de vote attache à ces actions.

Le iiautisyeiDL-Dt prend effet entre les parties par rétablissement d'uii écrit
contenant la désignation de la dette garantie et la quantité de titres nautis ainsi que leur
espèce et leur nature.

Le nsuitissemeat tie devient opposable aux tiers qu'après sa constatarion dans
1c registre des mouvements de titres ainsi que dans les comptes individuels
d'actionnaircs de la société.

Toutefois, 1e titulaire des actions ou des droits dont le nantissement est
envisage, doit obtenir, au préalable, le consentement du Président au projet de
nantissement dans les mêmes conditions que l'agrément à une cession d'actions prévu
à l'Article 13.2 des présents statiits.

Le consentement donné au projet de nantissement emporte agrément du
cesstoiuiaire en cas de realisation forcée des actions, à la conditiou que cette
realisation soil notifiée, un (1) mois avant la vente, à la société, aux associes, iius-
propriétaires ou usufiniitiers par acte d'huissier ou par lettre recommandée avec
demande d'avis de réception comportant l'indication de la date de cette réalisation
forcée. Chaque associé, chaque nu-propriétaire, chaque usufi^iih'er, selon la nature des
droits conceraés, peut alors se substituer à l'acquéreur dans un délai de cinq (5) jours
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fi'ancs à compter de la vente. Si plusieurs associés, nus-propriétaires ou usufiuitiers
exercent cette faculté, ils sont, sauf clause ou convention contraire, réputés acquéreujs
à proportion du nombre d'actions ou droits démembrés qu'ils détenaient
antédeurement. Si aucun associé, nu-propriétaire ou usuÉruitier a'exerce cette faculté,
la société peut racheter les actions elle-même, en viie de leur annulation.

La réalisadon forcée qui ne procède pas d'un nantissement, doit pareillement
être notifiée un (l) mois avant la vente à la société, aux associés, nus-propriétau-es ou
usufniiticrs. Les associés, nus-propriétaires ou usuftuirieTs peuvent, dans ce même
délai, décider la dissolution de la société ou l'acquisition des actions. Si la vente a eu
lieu, les associés, nus-propriétaires ou usufhiitiers ou la société peuvent exercer la
faculté de substitution qui leur est reconnue ci-dessus. Le non exercice de cette faculté
emporte agrémeat de l'acquéreur.

Article 16 - LOCATION ET CREDFT.BAIL DES ACTIONS

Les actions poun-oat faire l'objet de Jocadon ou de ciédit-bail dans les
conditions fixées par la loi. Dans ce cas, le locatan-c ou le crédit preneur devra être
préalablement agréé dans les conditions ci-dessus fixées à l'Article 13.2 des présents
statuts.

Article 17 - FORMALISME

Aux fins d'application des Articles 13,14,15 et 16 des présents statuts et sauf
disposition coatraire, toutes les notifications, coaunuucations, mises en demeure
doivent être faites par lettre recommandée avec accusé de réception (ou par tout autre
moyen pennettanl d'en Tapporter la preuve) à l'adresse des associés telle qu'indiquée
en tête des présentes ou selon les cas au siège social de la société.

Tous les délais sont francs et coiirent à compter de la réception des
notifications, le cachet de la poste faisant foi. A défaut de réceprion effective, la date
de préseiitatiou de l'écrit en tenant Ueu.

Chaque associé s'engage à notifier à la société et à chaque coassocié tout
évenmel changement d'adresse. A défaut, il est expressément convenu que dans un tel
cas, seraient considérées comme valables toutes notifications faites à l'ancienne
adresse. Toutefois, en cas d'extrême urgence, les avis peuvent aussi, par dérogatiou,
être communiqués par télécopie ou par e-mail, avec confumation par lcllre
recommandée avec accusé de réception. Dans ce cas. la communication, qui doit faire
mention expresse de l'cxtrcme urgence, est réputée faite le jour de l'envoi de la
télécopie ou de l'e-maU.

Article 18 - DROITS ATTACHES AUX ACTIONS

Les droits et obligations attachés aux actions les suivent dans quelque main
qu'elles passent. La possession de la pleine propriété, de la nue-propriété ou de
l'usufruit d'une action comporte de plein droit adhésion aux décisions régulièrement
prises par I'associc unique ou les associés en cas de pluralité et aux présents statuts.

Article 18.1. Droit de vote

Article 18.1.1. Restes sénérales
Chaque action donne droit dans la répartition du droit de vote à une fraction

proportionnelle au nombre d'actions existaiites.
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Article 18,1.2. Rèsles wrticulières en présence d'un démembrement de
'f-jété

Le droit de vote appartient à l'usufi-uitier pour toutes les décisions collecrives,
qu'elles soient qualifiées d'ordinaircs ou d'extraordiaaires, sauf pour les dispositions
spécifiques qui font l'objet d'une disposition expresse contraire dans les présents
statuts, cl sauf pour les décisions pour lesquelles cotte règle serait en contradictiuii
avec l'ordre public.

Etant ici précisé que les nus propriétaires devront toujours être appelés à
participer à toutes les décisions collectives, quelles que soient leurs modalités avec
voix consultative.

Ils seront convoqués à toutes les assemblées générales et tes documenls
d'information leur seront communiqués ; ils seront infonnés des consultations écrites
et seront appelés aux aclcs constatanl des décisions sociales afin qu'ils puissent
fonnuler leurs obscrvalions éventuelles.

Article 18.2. Droit au résultat

Article 18.2. J. Restes sénérales
Chaque action donne droit dans les bénéfices et l'actif social, à une fraction

proportionnelle à la qiiotité du capital qu'elle représente.

Article 1&.1.2. Rèsles oarliculières en présence d'itii démembrement dv
propriété

Les règles applicables en matière de droit au résultat sont les suivantes :
le droit aux dividendes provenant des bénéfices de l'exercice (qu'il ait été
ou nou placé ea report à nouveau) appartient en pleine propriété à
l'usufiiutier.
1c droit aux dividendes provenant des réserves appartient au nu-
propriétaire, sous reserve de I'cxcrcice par l'usufruitier de son usufruit sur
les biens objet de la distribution. En cas de distribution de sommes
d'argent, l'usufruitier disposera d'un quasi-usufruit avec dispense d'emploi
et dispense de fournir caution, et obligation pour sa succession de régler la
dette de restitution au jour de son décès.

Article 18.3. Droit d'informattoii et fie cwnmuiiication
Tout associé a le droit d'obtenir, avant toute consultation, communication des

documents nécessaires polir lui permettre de se prononcer en coimaissance de cause et
de porter un jugement sur la gestion et le contrôle de la Société.

Le droit de Fassocié d'obtenir communication de documents sociaux ou de les
consulter peut également être exercé par chacun des copropriétaires d'acrions
indivises, par l'usufruilier et le nu-propriétaire d'actions.

La nature de ces documents et les conditions de leur envoi ou mise à
disposition sont dclcrminées par la réglementation en vigueur.

Article ÎS.4. Autres droits
Chaque fois qu'il est nécessaire de posséder un certain nombre de titres pour

exercer un droit quelcouque, eu cas d'échange, de regroupement ou d'attribution de
titres, ou lors d'une augmentation ou d'une réduction de capital, d'une fusion ou de
toute autre opération, les associés possédant un nombre de titres iûfériew à celui
requis, ne peuvent exercer ces droits qu'à la condition de faire leur affaire persomielle
dc 1'obtentiou du noinbrc dc titres requis.

Enfin, il est ici précisé que les héritiers, ayants droit, ou créanciers d'un
associé, d'un nu-propriétaire ou d'un usufi'uirier, ne peuvent sous quelque prétexte que
ce soit, requérir l'apposilion de scellés sur les biens et papiers de ta société, en



15

demander 1c partage ou la licitation, ni s'imiiuscer d'auciuie mauière dans les actes de
son administtatioii.

Article 19- OBLIGATION - RESPOiNSABILITE DJES ASSOCIES

Sous léserve de leur responsabilité solidaire vis-à-vis des tiers pouvant être
engagée pendant cinq (5) ans en ce qui concerne la valeur attribuée aux apports en
nature, l'associé unique, ou en cas de pluralité chacun des associés, chacun des
usuiruitiers et/ou chacun des nus-propriélaires ne supportent les pertes que jusqu'à
concurrence de leurs apports vis à vis des créanciers sociaux ; au-delà, tout appel de
fonds est interdit.

Article 20 - DECONFITURE. FAD.LrTE PERSONMELLE.
REDRESSEMENT OU UOUIDATION JUDICIAUBES

S'il y a déconfiture, faillite personnelle, redressement ou liquidation judiciaires
atteignant un associé, un nu-propriétaire ou «n usufruider, et à moins que les aiitres ne
décident à l'unanimité de dissoudre la société, il est procédé au remboursement des
droits sociaux de ['intéressé. La valeur des droits à rembourser est détcmùuée dans les
conditions prévues à l'Artlcle 14 des présents statuts en cas de contestation sur le prix,

TFTRE QUATRIEME
DIRECTION DE LA SOCIETE

Article 21 - PRESIDENT

Article 21.Ï. Nomination

La Société est administrée cl dirigée par im Président, personne physique ou
morale, ayant ou non la qualité d'associé nommé par décision collective des Associés,
des DUS propriétaires ou des usu&iiitiers selon ce qui est pré\Tj aux Articles 8 et 18.1
des présents statuts, prise selon les règles de quorum et à la majorité prévues pour les
décisions ordmaires (ou extraordmaires s'il est statutaire).

Aucune condition d'âge a'est requise pour être nommé Président de la société.

Lorsqu'une personne morale est nommée Président, ses dirigeants sont soumis
aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civiles et
pénales que s'ils étaient Président en leur nom propre, sans préjudice de la
responsabilité de la personne morale qu'Us dirigent

Le Président est nommé ou renouvelé dans ses fonctions par décision
ordinaire des associés (ou exlraordinaire s'il est statutaù:e).

A l'instant intervient le Président de la société, nommé pour une durée
illimitée, qui déclare accepter cette fonction : Monsieur Patrice PRUT susnommé.

Article 21.2. Durée des fonctions - Réinwiération
Le maiidat du Président peut être à durée déterminée ou indétenninée. S'il est

à durée détcrmiiiée, le mandat du Président est renouvelable sans limitation. La
décisiou noawiant le Président fixe la durée de ses fonctions et sa rémuuératiou.
L'organe habilité à nommer le Président est également seul compétent pour modifier
sa rémunération qui pourra être fixe ou proportionnelle.

Toutefois il est ici précisé que les augmentations indicielles de rémunéradon
applicables à l'ensenible du personnel bénéficieroal automatiquement au Président
sans qu'U soit nécessaire de réunir une assemblée générale. Le Présideot obtiendra
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remboursement sur justificatifs des dépenses effectuées dans le cadre de sa missioû
pour le compte de la Société.

Article 21.3. Ce.fsiitioH des fonctwiis
Les fonctions du Présidein prennent fin soit :

par l'arrivée du tenne prévu lors de sa nomination,
par la démission, celle-ci ne pouvant être effective qu'à l'expiration d'un
délai de préavis de su mois. Ce délai pourra être réduit au cas où la
société aurait pourvii à son remplacement dans un délai plus court,
par l'impossibilité pour le Président d'exercer ses fonctions pendant une
durée supérieure à deux mois,
par te décès du Président ou sa disparition s'il s'agit d'une personne
morale,
par la révocation du Président à tout moment sur décision ordinaire des
associés (ou extraordinan'c s'il est statutaire).

Précisions étant ici faites que le Président n'est pas révocable ad nutum, c'est
a dire qu'il sera nécessaire de motiver ou de fournir un justificatif à ladite révocation
et qu'elle ne peut avoir pour effet de résilier le contrat de travail que l'intéressé pourrait
avoir conclu avec la Société.

Article 21.4. Cumul de mandats
Le Président n'est soumis à aucune limitation de mandais.

Article 21.5. Pouvoirs du Président
Le President assume, sous sa responsabilité, la Direction de la Société. U la

rqnésente dans ses rapports avec les tiers, avec les pouvoirs les plus étendus, dans la
limite de l'objet social. Dans ses rapports avec les riers, le Président engage la Société
même par les actes qui ne relèvent pas de l'objet social, à nioins qu'elle ne prouve que
le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer, compte teiiu
des circonstances, étant exclu que la seule publication des statiits suffise à coiistituer
cette preuve.

Dans les rapports avec les associés, nus-propriétaires et usufruitiers, le
Président peut faire tous les actes de gestion que demande l'mtérêt de la société sous
reserve des pouvoirs que la loi et les présents statuts (notamment les Articles 28 et 29)
allribucnl expressément aux associés, n est toutefois ici précisé que les clauses
Ijinitatives des pouvoirs du Président sont inopposables aiix tiers mais, qu'en cas de
noii-respect, elles cugagcut la responsabilité du President.

Article 21.6. Oblicalwns - Ke.wwsabllilé
Le Président est soumis aux obligations fixées par la loi et les règlements et

notamment à rétablissement des comptes annuels et du rapport de gestion ainsi que
par les présentes dispositions statiitaires.

Sans préjudice de la responsabilité particulière pouvant découler de
l'adinission au rcdresscinent judiciaire de la Société, le Président est responsable
envers la Société ou envers les tiers, soil des infraciions aux dispositions législatives
ou rôglemenlaires applicables aux Sociétés par Actions Simplifiée, soit des violations
des statuts ou de tout document interne à la société, soit des fautes commises dans sa
gestion.
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Article 21.7. Delegations de pouvoirs

Le Président peut consentir à tout mandataire de son choix toutes delegations
de pouvoirs qu'il juge nécessaires, dans la limite de ceux qui lui soat conférés par la
loi et les présents statuts. Ces délégations subsistent lorsqu'il vient à cesser ses
fonctions à moins que son successeur ne les révoque.

Article 22 - DIRECTEURS GENERAUX

Article 22.1. Nomhtation

Le Président peut être assisté d'une personne physique ou morale ayant ou non
la qualité d'associé, dénommée Directeur Général, nommé ou renouvelé par décision
ordinaire des associés (ou extraordinau-e s'il est statutaire).

Aucune condition d'âge n'est requise poiir être nommé Directeur Général de la
société.

Lorsqu'uue personne morale est nouimée Directeur Général, ses dirigeants
sont soumis aux mêmes conditions et obligations et eucourent les mêmes
responsabilités civiles et péaales que s'ils étaient Directeur Général en leur nom
propre, sans prejudice de la responsabilité de la personne morale qu'ils dirigent.

Article 22.2. Durée des foncrions - Réiniinération
Le mandat du Directeur Général peut être à durée déterminée ou indéterminée.

S'il est à durée déterminée, le mandat du Directeur Général est renouvelable sans
limitation.

La décision nommant le Directeur Général fixe la durée de ses fonctions et sa
remuneration.

L'orgaae habilité à nommer le Directeur Général est également seul
competent pour modifier sa rémunération qui pourra être fibte ou proportionnelle.
Toutefois il est ici précisé que les augmentations indicielles de rémunératioa
applicables à l'ensemble du personuel bénéficieront automatiquemeat au Directeur
General sans qu'il soit nécessaire de réumr une assembtée générale.

Le Directeur Général obtiendra remboursement sur justificatift des dépenses
effectuées dans le cadre de sa mission pour le compte de la Société.

Le Directeur Général ne sera pas rémunéré, et ce, jusqu'à décision contraire de
rassemblée générale ordinaire des Associés.

Article 22.3. Cessation des fonctions
Les fonctions de Directeur Général prennent fin dans les mêmes conditions

que celles du Présideul.
Par ailleurs, sa révocation ne peut avoir pour effet de résilier le contrat de

travail que l'intéressé pourrait avon conclu avec la Société.
En cas de décès, démission ou empêchement du Président, le Directeur

Géuéral en fouction conserve ses fonctions et attributions.

Article 22.4. Cumul de mandats
Le Directeur Général n'est soumis à aucune limitation de mandats.

Article 22.5. Poirvoirs du Directeur Général
Le Directeur général dispose des mêmes pouvoirs que le Président sauf

décision contraù-e décidée lors de sa nomination.

Arlicle 22.6. Oblieaiwns - Responsahilité
Le Directeur Général est soumis aux obligations fixées par la loi et les

règlements ainsi que par les présentes dispr"iitions statutaires.
Sans préjudice de la responsabilité particulière pouvant découler de

l'admission au redressement judiciaire de la Société, le Directeur Général est
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responsable envers la Société ou envers les tiers, soit des infractions aux dispositions
législatives ou réglementaires applicables aux Sociétés par Actions Siinplifiéc, soit des
delations des statuts ou de tout documeat inteiïie à la société, soit des fautes
commises dans sa gestion.

Article 22.7. DélésaiîoHs & pouwirs
Le Dîrectciir Général peut consentir à tout mandataire de son choix toutes

delegations de pouvoirs qu'il juge nécessaires, dans la limite de ceux qui lui sont
conférés par la loi et les présents statuts. Ces délégations subsistenl lorsqu'il vient à
cesser ses fonctions à moins que son successeur ne les révoque.

TITRE CINQUIEME
CONTROLE DE LA SOCIETE

Article 23 - COMMISSAJRES AITX COMPTES

Un ou plusieurs Commissaires aux comptes, titulaires et suppléants, seront
désignés par décision de l'Associé unique ou par décision colleclive ordinaire des
associés, usufruitiers et nus-propriétaires en cas de pluralité, lorsque, compte tenu du
total du bilan, du montant du cliif&e d'afraires et de l'effcctif moyen salarié, cette
nomination deviendrait obligatoire pour la société.

En dehors des cas obligatoires prévus par la loi, la nomination d'un ou
pliisicurs Commissaires aux comptes, titulaires ou suppléants, est facultative et peut
être décidée par décision de l'Associé unique ou par décision collective ordiaaire des
associés en cas de pliiralité.

Artick_J4_^ CQNY1^'!ÎQNS_ REGLEMENTEES - EMPilUNTS -
CONVENTIONS IJSTERDITES

Les conventions qui peuvent être passées entre la Société el son Président ou
l'un de ses autres dirigeants ou l'un de ses associés disposant d'une fraction des droits
de vote supérieure à 10 % ou, s'il s'agit d'une société associée. la société la contrôlant
au sens de l'articlc L 233-3 du Code de commerce, sont soumises aux formalités de
contrôle prescrites par l'articlc L 227-10 du Code de ConuTicrce. Les conventions non
approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne intéressée et
évcutucllcmcut puur le Prêsident et les autres dirigeants d'en supporter les
conséquences dommageables pour la Société.

Les dispositious qui précèdent ne sont pas applicables aux conventions portant
sur les opérations courautes et conclues a des conditions normales. Néaamoins de
telles conventions sont communiquées aux Commissaires <iux Comptes sauflorsqu'eii
raison de leurs objets ou de leurs implications finanoiôrcs, elles ne sont significatives
pour auciine des parties.

Les interdictions prévues par l'article L 225-43 du Code de Commerce
s'appliquent, dans les conditions déteiminées par cet anicle, au Président et aux
dirigeants de la Société.

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa de l'ardcle L 227-10,
lorsque la société ne comporte qu'un seul associé, il est seulement fait mention au
registre des décisions des convennons intervenues directement ou par personne
interposée entre la société et son dirigeant, son associé unique, ou, s'il s'agit d'iuie
société actionnaire, la société la contrôlant au sens de l'article L 233-3 du Code de
commerce.
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Article 25 - C03MITE SOCIAL ET ECOlffîMIQTJE

Un Comité Social et Economique (CSE) sera mis en place par la
société lorsque; compte tenu du iiombre de salariés, cette inise en place deviendrait
obligatoire pour la société conformément aux dispusirions du Code du Travail.

TTTRE SIXIEME
DECISIONS COLLECTIVES

Aj-ticle 26 - COMPETENCES

En cas de pku-alité d'associés, le droit de convoquer ou de provoquer des
décisions collectives appartient au Président. Toutefois, les décisions qui doivent être
prises collectivement, rant en vertu de la loi que des présents statuts, sont noiammem
celles qui concernent :

1'augmentation, l'amortissement ou la réduction du capital.
la fusion, la scission, l'appoit partiel d'actif.
la dissolution de la société ainsi que toutes les règles relatives à la
liquidation et aux pouvoirs du liquidaleur.
la prorogation de la société.
la iraasformation de la société en une société d'une autre fomic.
toutes inodificatioas statutaires.
l'approbarion ou le refus des conventions réglemeutées de l'article L 227-
10 du Code de Commerce.
la nommauoii, le reaouveUeaient et la révocation du Président et du
Directeur Général.
la fixation et la modification de la rémuuéraîion du Président et du
Directeiir Général.
les pouvoirs à donner au Président et au Directeur Général pour les actes
dépassant leurs pouvoirs.
la nomination du commissaire aux comptes.
l'approbatiou des comptes amiuels et l'affectation des bénéfices.

Pour tous ces domaines d'interventions, les décisions des associés sont prises
dans les formes et selon les modalités prévues par le Président et/ou Duecteur
Général, selon les cas, en application des dispositions de l'Article 27 des présents
statuts. Toutefois, et par exception, pour toute décision relative à l'approbation des
comptes, la tenue effective d'une assemblée générale est nécessaire afin notamment
que le ou les Commissaires aux comptes (s'il en existe) puisse présenter oralement ses
obsen'ations.

Le Président et/ou le Directeur General est autorisé à utiliser tout support
électronique, télématique ou autre dont la production seiait admise à titre de preuve
envers les tieis et aàiùnistrations. A cet égard, il appartient au Président et/ou
Directeur Général d'apprécier sous sa responsabilité si le moyen de consultation
retenu offre des garanties suffisaiites de preuves et pennet, si besoin d'efiectuer les
fomialités inhérentes à la décision prise.

Toute autre décision relève du pouvoir du Président.

Articled?-MODALFTES PRATIQUES DE CONSLTLTATION

En présence d'un associé unique, celui-ci exercera les pouvoirs dévolus par la
loi et les statuts aux. associés lorsqu'une prise de décision collective est nécessaire. Les
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modalités de consultation sont alors iaapplicablcs. Les décisions prises par l'associé
unique sont répertoriées dans un registre qu'il aura fait coter el parapher.

En cas de pluralité d'associés, la volonté des titulaires des droits de vote
sexprime par des décisions collectives qui obligent les associés, nus-propriétaires et
usufruitiers, même absents, dissidents ou incapables. Les décisions collectives des
associés sont alors prises, au choix du Présideiit et/ou Directeur Général, soit en
assemblée générale, soit par voie de consultation écrite, ou peuvent résulter du
consentement de tous les associés expriiné dans un acte.

Article 2 7.1. Assemblées
Les associés soût réunis en assemblée sur convocation du Prcsideat et/ou du

Directeur Général.

L'auteiir de la convocation clioisit le mode de convocation qu'il considère le
mieux adapte el il fixe l'ordrc du jour.

L'Assemblée ne peut délibérer sur une question qui n'est pas iiiscrite à l'ordre
du jour, mais elle peut toutefois, en toutes circonstances, révoquer le Président, un ou
plusieurs dirigeants et procéder à leur remplacement Cet ordre du jour peut également
être modifié sur deuxième convocation.

L'auteur de la convocation donne connaissance aux associés par tout moyen
approprié des résohitions devant être prises ainsi que tous les documents nécessaires à
leur parfaite infonnalion.

l/assembléc est réunie au siàge social ou en tout autre lieu, suivant les
indications ligurant dans la convocatioa. Le délai entre la convocation et la tenue de
rassemblée est en principe de huit jours mais la convocation dans un délai inférieur
n'eatraînera pas la nullité de rassemblée si tous les associés sont présents ou
représentés.

Tout associé non présent physiquement peut exercer son droit de vote par
mandataire (associé ou non). Chaque mandataire peut posséder plusieurs pouvoirs
sans limitation.

L'assemblée est présidée par 1c président de la société ou à défdut par l'associé
présent ou représenté détenant le plus grand nombre d'acrions sous reserve qu'il
accepte cette fonction ; le président peut se faire assister d'un secrétaire de son choix.

Toute délibération de rassemblée des associés est constatée par un procès-
verbal qui mentionne sous la responsabilité du président les éléments nécessaires à
l'iaformation des associés et des tiers et notainnicat le sens du vote, iiilervenu
resolution par resolution.

Ce procès-verbal est établi et signé par 1c président sur un registre spécial tenu
au siège social, coté et paraphé. Toutefois, les procès-vcrbaux peuvent être établis sur
dca fcujllcs iiiobiloii atLmérotées sans dlsconilnuitâ et paraphées.

Dès qu'une feuille a été remplie, même partiellement, elle doit être jointe à
celles précédeaunent utilisées. Toute addition, suppression, substitution ou iaversioa
de feuilles est interdite. Les copies ou extraits de délibération des associés sont
valablement certifiés conformes par le président.

Article 27.2. Consultation écrite
En cas de consultation écrite à l'initiative du président ct/ou du Directeur

Général, il adresse, dans les formes qu'il considère les mieux adaptées, 1c texte des
resolutions proposées, aicsi que les documents nécessaires à l'infonnalion des
associés.

Ces associés disposent d'un délai de quinze joiirs à compter de la réception des
projets de résolution pour émettre lew vote ; le vole peut être émis par tous moyens.
Lorsque le docunient ou le support n'exprime pas un vote précis poiir une ou plusieurs
résolurioiis, l'associé sera présumé s'être abstenu.

En cas de votre par télécopie, celle-ci sera datée, paraphée au bas de chaque
page et signée sur la dernière page par l'associé qui l'émet.
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Pour qu'une télécopie soil admise comme exprimant un vote, fl convient que
pour chaque décision ua vote par « oui » ou par « non » soit nettemeût exprimé; à
défaut l'associé sera considéré comme s'abstenant Dès réception, les télécopies sont
paraphées et signées par l'auteur de la consultation qui les annexe au procès-verbal de
la consultation. L'associé qui redent ce mode d'expression ne peut en aucun cas
rendre responsable la société de tout incident techiuque lié au cransfert des télécopies ;
le principe demeure que chaque associé participe pcrsomiellement à la consultation,
ces modes d'expression n'étant que des moyens facilitant leur manifestation.

De même si l'auteur de la consultation l'autorise pour un ou plusieurs associés
dénommés, le droit de vote peut être exprimé par voie d'E-Mail sous réserve de
l'ulilisation d'un logiciel de ciyplage.

Dans ce cas, l'associé coinmimiquera au Président 1c code d'accés ; une copie
de l'E-Mail sera faite conten.int le nom el l'adresse de l'associé, la date et l'heure
d'envoi. L'auteur de la convocation certifiera conforme cette sortie papier par rapport
au message écran reçu.

Cette copie certifiée sera annexée au procès-verbal de la consultatioa.

Pour que l'E-Mail soit admis comme e?q»rimant un vote, il convient que pour
chaque décision un vote par « oui » ou par « non » soit nettement exprimé ; à défaut,
l'associé sera considéré comme s'abstenant. Là encore l'associé qui retient ce mode
d'exprcssion ne pcul en aucun cas rendre responsable la société de tout incidenl
technique lié au transfen des E-Mail qui empêcherait une manifestation claire de son
vote. Tout associé qui n'aura pas vote dans le délai prévu ci-avant sera considéré
comme ayant voulu s'abstenir.

L'auteur de la consultation établira un procès-verbal faisant état des
différentes phases de la consultation el sur lequel sera porté 1c vote de chaque associé
ou le défaut de réponse ; les supports matériels de la réponse des associés quand ils
existent seront annexés au procès-verbal.

Article 27.3. Actes
Les associés peuvent, à la demande du président et/ou du Directeur Général,

prendre les décisions dans un acte ; l'apposition des signatures et paraphes de tous les
associés sur ce docuinent unique vaut prise de décision.

Cet acte devra contenir: les conditions d'infonnation préalables des associés
et, s'il y a lieu, des documcals nécessaires ou sur lesquels portent les décisions à
prendre ; la nature précise de la décision à adopter ; l'identité (nom, prénoms,
domicile) de chacun des signataires du document.

L'origuial de cet acte, s'il est sous seing privé, reste en possession de la société
pour être enliassé dans le registre des procès-verbaux.

Cette décision est meutionnée à sa date dans le registre des procès-verbaux en
indiquant la date, la nature, l'objet de l'acte, les noms et prénoms de tous les
signataires de cet acte.

Pour les besoins des tiers ou des fomnalitcs, le présideat éfablit des copies
certifiées confomics dc cet acte.

Article 28 - DECISIONS ORPmAIRES

Article 28.1. Competence
En cas de pluralité d'associés, sont qualifiés d'ordinaires, les décisions ayant

aotamment pour objet de se prononcer sur les comptes de la société, décider toute
affectation et répartition des hénéfices, nommer cl révoquer le Président non statutauc
(le cas échéant, nommer et révoquer les Directeiiis Géaéraux non statutaires), fixer îa
remuneration du Président statutaire ou non (le cas échéant, fixer la rémunération des
Directeurs Généraux qu'ils soient statutaires ou non), prendre acte de la démission du
Président statutaire ou non (le cas échéant, prendre acte de la démission des Directeurs
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Généraux qu'ils soient statutaires ou non), décider les conditions d'intérêts, de
remboursement et de retrait des comptes courants d'associés, se proDoacer sur les
conventions réglementées, nommer le ou les connnissaù-es aux comptes et, d'une
manière générale, de se prononcer sur toutes les questions n'emportant pas de
modi&catioD de statuts

Article 28.2. Oiioriim
Aucun quorum n'cst requis pour la validité des décisions ordinaires. Toutefois,

les décisions liées à la révocation du Président et/ou du Directeur Général le cas
échéant ne sont valablement adoptées que si au moins la moitié des actions sont
présentes, représentées ou oal fail l'objel d'un vote par correspondaace, quel que soil le
nombre de convocations.

Article 2S.3. Maiorité
Les décisions ordinaires ne peuvent être valablement prises que si elles sont

adoptées par un ou plusieurs associés représentant plus de la moitié des droits de vote
pour ce type de décision. Si cette majorité a'est pas obtenue, les associes sont, selon
les cas, coavoqués ou coiisultés une seconde fois et les décisions sont prises alors à la
majorité des votes émis, quel que soit le nombre des votams, mais à la condition de ne
porter que sur les questions ayant fait l'objet de la li" consultation.

Article 29 -DECISIONS EXTRAORDTNAIRES

A rticle29.1. Compétence
En cas dc pluralité d'associés, sont nolanuncnt qualifiées d'cxlraordmaircs, les

décisions ayant pour objet nolammcnt l'augmentalioii, l'amonissemenl ou la réduction
du capital, la fusion, la scission ou la dissolution de la société, de nommer et révoquer
le Président statutaire ainsi que toutes les règles relatives à la liquidation et aux
pouvoirs du liquidatciir, de délivrer l'agrément lorsqu'il est confié à l'assecablée
générale extraordinaire des associés, la prorogatioB de la société, et plus généralement
toutes modifications statiitaires

Article 29.2. Quorum
Les décisions extraordinaires ne sont valableiïient adoptées sur première

convocalion si au moins le tiers (1/3) des actions sont présentes, représentées ou ont
fail 1'objct d'un vote par coirespondance. Aucun quonun n'est requis sur deuxième
convocation.

Article 29.3. Maiarite
Sous reserve des dispositions légales particulières, les décisions

extraordinaires ne peuvent être valablement prises que si elles sout adoptées :
à l'unauùiiité des associés, et en cas de démembrement des détenteurs de

droit de vote pour ce type de décision aux termes de l'Articlc 18.1 des présents
statuts s'il s'agit notammeiit de changer la narionalité de la société, d'augmeuter les
engagements d'un associé, d'autoriser le retrait demandé par un associé ou de
transformer la société en une forme de société dans laquelle les associés voient leur
responsabilité aggravée.

par tin ou plusieurs détenleiirs de droits dc vote compétents aux lcnnes de
l'Articlc 18.1 des présents stahits représentant au moins les deux tiers (2/3) des
droits dc vote pour toute auu-e décision extraordinaire. Pour cette dernière catégorie
de décision, si cette majorité n'&st pas atteinte, les décisions sont sur deuxième
convocation ou consultarion, prises à la majorité des votes émis, à œndition
toutefois que la proportion des droits de vote représentés ne soit pas inférieure à la
moitié.
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TITRE SEPTIEME
EXERCICE SOCIAL- COMPTES

AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES

Article 30 - EXERCICE SOCIAL

L'cxercice social commence le 1er juillet et se tennine le 30 juin de chaque
année.

Par exception, le premier exercice social coircspoadra à la période comprise
entre la date d'ùnmatriculation de la Société au Registre du Commerce et des Sociétés
et le 30 juin 2025.

Article 31 - INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS

Il est tenu une coroptabilité régulière des opérations sociales conformémeiit
aux lois et usages du commerce.

A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers
éléments de l'actifet du passif. Il dresse également les comptes annuels conformément
aux dispositions du Titre II du Livre l" du Code de Commerce. Tous ces documents
sont mis à la disposition des Associés et des Commissaires aux Comptes, s'il en existe,
dans les conditions légales, réglementaires el stamiaù-cs.

L'associé unique ou la collectivité des Associés approuve les comptes après
rapporl du Commissaire aux comptes s'il en existe, dans les délais légaux.

Article 32 - AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES

Sur le bénéfice de chaque exercice, diaïinué, le cas échéant, des pênes
antérieures, il est fait un prélèvement d'un vingtième (l/20ùnc) au moins, affecté à la
fonnation d'un fond de réserve, dit "réserve légale". Ce prélèvement cesse d'etre
obligatoire lorsque la réserve atteint le dixième (I/l0ùn;) du capital social. II reprend
lorsque la réserve légale descend pour une cause quelconque au-dessous de cette
fraction,

Le solde dc ce bénéfice, augmenté, le cas échéant des reports bénéficiaires,
constitue le bcaéfice distribuable sur décision souveraiae de l'assocîé unique ou par la
décision collective ordinaire annuelle des associés en cas de pluralité.

Sur ce béaéfice, l'associé unique ou la décision collective ordinaire annuelle
des associés en cas de pluralité détermine la part attribuée sous forme de dividende et
prélève les sonimes qu'il juge à propos d'affecter à la dotation de tous fonds de
réserves facultatives, ordinaires ou extraordiaaù-es, ou de reporter à nouveau.

Cependant, hors le cas de réduction de capital, aucune distribution ne peut être
faite aux associés lorsque les caphaux propres sont ou deviendraient à la suite de cellc-
ci inférieurs au montant du capital.

L'Associé unique ou une décision collective ordinaire des associés en cas de
pluralité peut décider la mise en distributioo de sommes prélevées sur les réserves soit
pour fournir ou compléter un dividende, soit à ritre de distribution exceptionnelle ; en
ce cas, la décision indique expressément les postes sur lesquels les prélèvements sont
effectués.

Les pênes, s'il en existe, sont, après l'approbation des comptes par l'associé
unique ou par la décision collective ordinaire annuelle des associés en cas de pluralité,
mscrites à un compte spécial pour être imputées sur les bénéfices des '•xercices
ultédeurs jusqu'à extmctioa.



2/1

Article 33 -MISE EN PAIEMENT DES DIVIDENDES

Les modalités de aiise eo paiement des dividendes sont fixées par l'associé
unique ou par décision collective ordinaire des associés en cas de pluralité. Toutefois,
la mise en paiemeflt des dividendes doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf(9)
mois après la clôhire de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de
justice.

Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'excrcice et certifié par un
Commissaire aux comptes fait apparaître que la société, depuis la clôture de l'exercice
précèdent, après constitution des ainortisscments el provisions nécessaires, déduction
faite s'il y a lieu des pertes antérieures, amsi que des soiiunes à porter eu réserve en
application de la loi ou des statuts et compte Tenu du report bénéficiaire, a réalisé un
bénéfice, il peut être distribué des acomptes sur dividendes avant l'approbation des
comptes de l'exercice.

Le moiitant de ces acomptes ne peut excéder le montant du bénéfice ainsi
défini. La société ne peut exiger de l'associé unique ou des associés en cas de pluralité
aucune répétidon de dividende, sauf si la distribution a été effectuée en violation des
dispositions légales et si la société établit que les bénéficiaires avaieni coanaissance du
caractère irréguUer dc cette distribution au moment de celle-ci ou ne pouvaient
l'ignorer compte tenu des circonstances.

L'action en répétition est prescrite par trois (3) ans après la mise en paiement
de ces dividendes. Les dividendes non réclamés dans les cinq (5) ans de leur mise en
paiement sont preiicrits.

TITRE HUITIEME
PERTE DE LA MOITIE DES CAPITAUX PROPRES

TRANSFORMATION - DISSOLUTION - LIQUIDATION

Article 34 - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU
CAPITAL SOCIAL

Si du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux
propres de la société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Présidenl est
tenue, dans les quatre (4) mois qui suivent l'approbatioa des comptes ayant fait
apparaître cette perte, de consulter l'associé unique ou les associés, les usufriutiers. les
nus propriétaires à l'etïet de décider, à la majorité exigée pour la modification des
statuts, s'il y a lie» à dissolution anticipée de la société.

Si la dissolution n'est pas pronoiicée, la société est tenue, ail pliis tard à (a
clôture du deuxième exercice suivant celui au cours duquel la coiistatarion des pertes
est intervenue, de réduire son capital d'un montant au moins égal à celui des pertes qui
n'ont pu être imputées sur les résen'es, si, dans ce délai, les capitaux propres n'ont pas
été reconsritués à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié (1/2) du capital
social.

Dans les deux cas, la résolution adoptée par l'associé uaique ou les associés est
publiée coûTonnément à la loi.

A défaut par le Président ou 1c ou les Commissaires aux comptes de provoquer
une décisioii, ou si les associés n'ont pu délibérer valablement, tout intéressé peut
introduire devant le Tribunal de Conimcrce une action en dissolution de la société. Il
en est de même si la situation u'est toujours pas régularisée à la clâhire du deuxième
exercice suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue.
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Article 3S - TRANSFORMATION DE LA SOCIETE
La société peut se transformer en société d'une autre forme par décision del'assorié unique ou par décision collective extiaorîinaire des associés en cas depluralité sauf exception, le tout coafoimémeat aux dispositions légales et

réglementaires alors en vigueur.
Article 36 - DISSOLUTION - LIOUIBATION
Article 36.1. DissolutionLa société a'est pas dissoute par le décès, l'incapacîté, la mise en règlementamiable, en redressement ou en liquidation judiciaire, ou la faillite personnelle dei'associé unique ou en cas de pluralité de l'un quelconque des associés, des usufruitiers

ou des nus propriétaires.De ]a même façon, la cession d'actions qui engendrecait une détention ducapital par un associé unique n'entrame pas la dissolution de la société. Cette sociétéprendra la forme d'une société par actions simplifiée à associé unique sans création
d'un être moral nouveau.Hors les cas de dissolution prévus par la loi, et sauf prorogation régulière, ladissolution de la société intervifint à l'expiration du terme fixé par les statuts ou à lasuite d'une décision de l'associé unique ou d'une décision collective extraordinaire desassocies en cas de pluralité, qui nomme alurs un ou plusieurs liquidateurs.A compter de la dissolution de la société, la mention société en liquidationainsi que le nom du ou des liquidateurs doivent figurer sur tous les actes et documentsémanant de la société et desunés aux tiers. La personnalité morale de la sociétésubsiste pour les besoins de la liquidation jusqu'à la publicalion de la clôture de celle-
ci.

Article 36.2. LiquidationSi la société comprend au moins deux (2) associés à ['expiration du termestatutaire de la durée de la société et en cas de dissolution pour quelque cause que cesoit, la société entre en liquidation. La liquidation de la société est régie par lesdispositions législatives et réglementaires en vigueur au moment de son ouverture. Leliquidateur est désigné par ['associé unique ou par une décision collective ordinairedes associés en cas de pluralité ou, à défaut, pai décision de justice à la demande de
tout intéressé. L'acte de aommauoa défiait ses pouvoirs et sa rémunération.Une fois par an, le liquidateur rend compte de sa gestion aux associés, aux nuspropriétaires et aux usufiroiders sous fonne d'un rapport écrit. Le ou les liquidateurssont seuls habilités à représenter la société. Ils agissent en son nom et rengagent pourtous les actes de la liquidation. Ils sont investis des pouvoirs les plus étendus poiirréaliser l'actif social. Les associés peuvent également les autonser à continuer lesaffaires en cours ou à en engager de nouvelles pour les besoius de la liquidation.Peudaiu la liquidation, les détenteurs de droits de vote peuvent prendre des
décisions ordinaires ou extraordinaires afférentes à la liquidation.La décision de clôture de la liquidation est prise par les détenteurs de droit devote pour ce type de décision après approbation des comptes définitifc de la
liquidation.A défaut d'approbation ou de consultation des associés, des nus propnétaiicsel des usufiruitiers, il est stamé sur les comptes et sur la clôture de la liquidation par
décision dejiisticc à la demande du liquidateur ou de tout intéressé.Après paiement des dettes et remboursement du capital social, le partage del'actif est effectué entre les associés dans les mêmes proporrions que leur participation
aux bénéfices, le tout selon les modalités fixées à l'Article 18.2 des présents statuts.Ainsi, concernant les sommes revenant aux titres démembrés (qu'il s'agisse duremboursement du capital ou du boni de liquidation) seront attribuées au nu-
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propriétaire, sous reserve de I'exercice par I'usuOTiitter de son usufhiit sur les biensobjet de l'altribution. En coaséquencc, dans le cas où les attributions seraienteffectuées en valeur, et sauf convention contraire entre les usufruitiers et les nus-propriétaires, elles devront être versées aux usufruitiers qui pourront en disposerlibrement. Les usufruiriers disposerout dans ce cas d'im quasi-usuftuit avec dispensed'emploi et dispense de fouruir caution à charge poiir eux ou, le cas échéant, leursuccession, de les restituer aux nus-propriétaires à l'extinction de l'usufruit.Les règles conceniant le partage des successions y compris l'attributionpréférentielle s'appliquent au partage entre associés. Sauf décision de justice, le ou lesassociés ne peuvent être tenus au-delà de leurs apports pour acquitter le passif.

TITRE NEUVIEMECONTESTATIONS EN CAS DE PLURALITE D'ASSOCIES

Artidc 37 - TRIBUNAUX COMPETENTS
Toutes les contestations qui peuvent s'élever pendant la durée de la société oulore de la liquidation, soit entre les associés et la société, soit entre les associés eux-mêmes relativement aiu affaires sociales, sont soumises à la juridiction des tribunauxcompétents.

TITRE DIXIEME
REGIiVUE FISCAL DE LA SOCUETfi

Article 38 - REGIME FISCAL DE LA SOCIETE
La société est soumise au régime fiscal de l'impôt sur les sociétés.

TTTRE ONZEEME
JOUISSANCE DE LA PERSO^'NALITE MORALEETAT DES ACTES A ACCOMPLIR - PUBLICITE

Article 39 - PERSONNALITK MORALE

La société ne jouira de la personnaiité morale qu'à compter du jour de sonimmatriculation au Registre du commerce et des sociétés.
Article 40 - REGISTRE DES BENEHCIAIRES EFFECTIFS
Aux termes des dispositions de l'article L 561-2-2 du Code monétaire etfinancier et du décret numéro 2017-1094 du 12 juin 2017 ainsi que de l'ordonnanccn°2020-ll5 du 12 février 2020, la société devra déposer lors de son immatriculationau Registre du Commerce et des Sociétés les infonnatious relarives aux "bénéficiatreseffecrifs" ainsi qu'aux modalités de contrôle Qu'ils excrceut sur la société.La définition du "bénéficiaire effectif est la suivante : il s'agit de toutepersonne possédant, directement ou indirectement, plus de 25 % du capital ou des
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droits de vote, ou à défaut, la personne exerçant uii coutrôle sur les organes de
direction et de gestion au sein de la société.

Article^ 4l - MANDAT POUR LES ACTES A ACCOMPLIR AVANT
L'IMMATRICULATION

Les Associés qiii agiront au nom de la société avant son immatriculatioii au
Regisfre du Commerce et des Sociétés, seront tenus des obligations nées des actes
ainsi accomplis. En tout état de cause, ces engagements seront repris de plein droit par
la société, du seul fait de la tenue de la première assemblée approuvant les comptes
sociaux. Ces engagements seront alors réputés avoir été dés l'origiûe contractés par la
société.

Par ailleurs, dès mainteuaul, les Associ6s donnent mandat à Monsieur Patrice
PRUT à l'effet de prendre au nom et pour le compte de la société les engagements
suivajits •

ouvrir tout compte en baaque, tout compce courant, payer toutes charges et
plus généralement souscrire et passer tous actes entrant dans l'objet social
et conformes à l'mtérêt social, à l'exclusion de ceux pour lesquels une
autorisation de la collectivité des associés estiiécessaire.
régler les difiFérents fi'ais relatifs à la constitution et à l'inunatiiculatioD de
la présente société.
signer tous actes et pièces y afférents, faire toutes déclarations nécessaires
et accomplir toute fonnalité pour pemiettrc l'immatriculation de la société.

L'immatriculation de la société au Registre du Commerce et des Sociétés
emportera, de plein droit, reprise par elle des desdils engagements.

Article 42 -PUBUCIIE / POUVOreS

Tous poiivoirs sont également donnés à tous collaborateurs de la société
d'exercice libéral par actions simplifiée dénommée « LEXNOT », avec tous pouvoirs
d'agir ensemble ou séparément pour effectuer les formalités de publicité relatives à la
constitution de la société et notammeot :

pour signer et faire publier l'avis de constitution dans un journal
d'annonces légales dans le département du siège social.
pour faire procéder à toutes formalités ea vue de l'immatriculation de la
société au Registre du coaunerce et des sociétés.

Plus généralement, tous pouvoirs sont doniiés au poneur d'un original ou d'iiue
copie des présentes pour accomplir les formalités prescrites par la loi.

Article 43-FR.4IS

Les ftais, droits et honoraires des présents statuts sont à la charge de la société,
portés aux frais généraux dès le premier exercice social et avant toute distribution de
bénéfice. En attendant l'immatriculation de la société, ils seront avancés si besoin est,
par les Associés.
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Article 44 - ELECTION DEDOMICDLE

Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, il est fait élection de domicile
au siège social de la société.

STATUTS ORIGINAUX FAITS A MONTPELLIER LE 26/09/2024
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